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 n° 157 066 du 26 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 avril 2015, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, 

tendant à l’annulation de la « décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire (annexe 20) », prise le 23 mars 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après 

« la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 23 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. WILLIMES loco Me E. LETE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 29 avril 2009, le requérant a introduit une demande de visa long séjour, en vue 

d’effectuer des études en Belgique. Ce visa lui a été accordé le 30 juin 2009. 

 

1.2. Le requérant est arrivé en Belgique sur cette base le 26 juillet 2009. 
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1.3. Le 29 septembre 2010, la commune de Schaerbeek a transmis à la partie 

défenderesse une demande de prorogation de son autorisation de séjour. Le 7 janvier 

2011, la partie défenderesse a autorisé le requérant au séjour temporaire et a décidé de 

renouveler sa carte A jusqu’au 30 septembre 2011. 

 

1.4. Le 28 septembre 2011, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de 

conjoint de Belge. Le 27 janvier 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 

20). Le recours en annulation introduit le 3 mars 2012 contre cette décision a été rejeté 

par l’arrêt n° 82 345, prononcé le 31 mai 2012 par le Conseil de céans. 

 

1.5. Par courrier daté du 26 juin 2012, réceptionné par la commune de Schaerbeek le 27 

juin 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la Loi. Le 25 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une 

décision d’irrecevabilité de cette demande, assortie d’un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Le recours en suspension et annulation introduit le 12 mars 2013 contre ces 

deux décisions a été rejeté par l’arrêt n° 138 374, rendu le 12 février 2015 par le Conseil 

de céans. 

 

1.6. Le 23 septembre 2014, le requérant a introduit une nouvelle demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa 

qualité de conjoint de Belge. 

 

1.7. En date du 23 mars 2015, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui 

notifiée le 24 mars 2015. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de 52, § 4, alinéa 5, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, la demande de 

carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union introduite en date du 

23.09.2014, par : 

 

 

(…) 

 

est refusée au motif que : 

 

□ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de 

membre de la famille d'un citoyen l'Union ou d'autre membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union ; 

 

Dans le cadre de sa demande de séjour introduite le 23/09/2014 en qualité de conjoint 

de [D.F.] (…), de nationalité belge, Monsieur [B.] a produit la preuve de son identité 

(passeport), son extrait d'acte de mariage, la preuve d'un logement décent ainsi 

qu'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique. 

 

Par contre, il ne démontre pas que son épouse dispose de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers tels qu'exigés par l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. En 
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effet, Madame [D.] produit des fiches de salaires pour la période de juin 2014 à 

novembre 2014 dont le montant est compris entre 211,48 euros et 809, 64 euros ainsi 

que des revenus complémentaires versé par la CAPAC. Néanmoins, le montant 

n'atteint pas mensuellement 120 % du revenu d'intégration sociale (1089,82€-taux 

personne avec famille à charge x 120% = 1.307,78 euros). Les revenus pour le mois 

de novembre 2014 est de 963,95 euros. 

 

L'étranger n'ayant pas répondu aux obligations prescrites par l'article 40 ter alinéa 2, 

de la loi du 15 décembre 1980 et 52, § 2, 2°, de son arrêté royal d'exécution selon 

lesquelles il incombe à l'étranger ou regroupant qui allègue sa qualité de membre de 

la famille d'un Belge de démontrer qu'il remplit les conditions du droit de séjour dont la 

reconnaissance est ainsi revendiquée. 

 

Or, il ressort de l'analyse in concreto du dossier que le montant du loyer et des 

charges (394,61 euros + 51,42 euros) à savoir 446 eurosdoit (sic.) être retiré du 

montant des revenus. Ainsi, pour le mois de novembre, il ne reste qu'environ 518 

euros. Le montant mensuel restant de 518€ ne peut être raisonnablement considéré 

comme suffisant pour subvenir aux besoins de ménage. Par conséquent, cette 

analyse ne permet pas de prouver pas que le membre de famille qui ouvre le droit au 

séjour dispose de moyens d'existence suffisants pour répondreau (sic.) sens de l'art. 

42, §1 de la loi du 15 décembre 1980 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur 

l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont 

pas remplies, la demande est donc refusée. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour , l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est 

enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est 

autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : la demande de séjour introduite le 

23/09/2014 en qualité de conjoint a été refusée ce jour ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend notamment un premier moyen de l’« inadéquation de la 

motivation de l’acte attaqué et erreur manifeste d’appréciation : violation de la loi du 23 

(sic.) juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses 

articles 2 et 3 ; violation de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au 

séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers, notamment de son article 62 ; 

violation de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à 

l’établissement et à l’éloignement des étrangers, notamment l’article 40ter ». 

 

Après avoir rappelé la portée de l’obligation de motivation formelle incombant à la partie 

défenderesse et avoir reproduit les deux premiers alinéas de l’article 40ter de la Loi, elle 

reproche, en substance, à la partie défenderesse de s’être fondée sur un calcul erroné 

des revenus de l’épouse du requérant, en ne tenant pas compte de l’ensemble desdits 

revenus. Elle fait valoir à cet égard que le contrat de travail de la conjointe du requérant a 

été conclu sous bénéfice du plan Activa et qu’elle perçoit une partie de sa rémunération 

par l’intermédiaire de son employeur et le reste par l’ONEM. Elle affirme, dès lors, en se 

fondant sur la rémunération versée par l’employeur, celle versée par l’ONEM et le 

complément d’allocations de chômage, que pour le mois de novembre 2014, l’épouse du 

requérant avait une rémunération de 1349,61€ et non de 963,95€ comme le prétend la 
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partie défenderesse en termes de décision entreprise. Elle déduit de ce qui précède que 

ce revenu est supérieur au 120% du revenu d’intégration sociale, et ce d’autant plus qu’il 

doit encore être majoré des chèques repas reçus par la regroupante, portant son revenus 

du mois de novembre 2014 à 1440,01€. Elle en conclut que le raisonnement de la partie 

défenderesse est manifestement erroné et que la motivation de la décision querellée est 

inadéquate. Elle effectue par ailleurs le même calcul pour les mois d’août, septembre et 

octobre 2014. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 40ter, alinéa 2, de la Loi, 

stipule notamment que : 

 

« En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 

3°, le ressortissant belge doit démontrer:  

 

– qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition 

est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant 

le droit à l'intégration sociale.  

 

L'évaluation de ces moyens de subsistance:  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, 

à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide 

sociale financière et des allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le 

partenaire concerné puisse prouver qu'il cherche activement du travail.  

 

(…) ». 

 

Le Conseil souligne par ailleurs que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la 

cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil relève que la décision attaquée est notamment fondée sur le 

constat selon lequel « Madame [D.] produit des fiches de salaires pour la période de juin 

2014 à novembre 2014 dont le montant est compris entre 211,48 euros et 809, 64 euros 

ainsi que des revenus complémentaires versé par la CAPAC. Néanmoins, le montant 

n'atteint pas mensuellement 120 % du revenu d'intégration sociale (1089,82€-taux 
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personne avec famille à charge x 120% = 1.307,78 euros). Les revenus pour le mois de 

novembre 2014 est de 963,95 euros. ». 

 

Par ailleurs, le Conseil observe, sur base des pièces versées au dossier administratif, que 

le requérant a notamment déposé à l’appui de sa demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, des fiches de paie pour les mois de juin, 

juillet, août, septembre et novembre 2014 desquelles il ressort que son épouse est 

engagée sous plan Activa, ainsi qu’une attestation de la CAPAC concernant l’allocation 

de chômage perçue par celle-ci, dès lors qu’elle travaille à temps partiel. 

 

Or, force est de constater, comme cela est soutenu en termes de requête, que la partie 

défenderesse a négligé de tenir compte d’un élément présent au dossier administratif, à 

savoir la mention sur les différentes fiches de paie déposées par le requérant de la partie 

nette du salaire de sa conjointe à charge de l’ONEM, de sorte qu’elle a erronément évalué 

les moyens de subsistance mensuels de celle-ci.  

 

Le Conseil précise à cet égard que le plan Activa est une mesure pour l’emploi, destinée 

à favoriser l’insertion des demandeurs d’emploi de longue durée dans le circuit de travail 

normal. Cette mesure consiste à octroyer une allocation de travail au travailleur (comme 

subvention salariale) ainsi qu’une réduction des cotisations ONSS à l’employeur. 

L’allocation de travail est une allocation de chômage activée que l'employeur peut déduire 

de la rémunération nette à payer. Cette allocation est payée au travailleur par l’ONEM. 

 

A titre d’exemple, la fiche de paie du mois de novembre 2014 précise que le revenu net 

payé par l’employeur de l’épouse du requérant est de 809,64€ et que la « partie nette à 

charge de l’Onem (activa) » est de 401,32€, de sorte que son revenu net s’élève à 

1210,96€, auxquels il faut rajouter le complément d’allocation de chômage de 154,31€ 

pour novembre 2014, faisant s’élever les moyens de subsistance à 1365,27€ et non 

963,25€ comme cela est prétendu par la partie défenderesse dans la décision de refus de 

séjour de plus de trois mois. 

 

En tout état de cause, à supposer que la partie défenderesse ait entendu ne pas prendre 

en considération la « partie nette à charge de l’onem (activa) » et limiter les moyens de 

subsistance de la conjointe du requérant à son salaire versé par l’employeur ainsi qu’au 

complément d’allocations de chômage, il lui appartenait d’en préciser les raisons dans la 

décision entreprise. 

 

Partant, le Conseil estime, à l’instar de la partie requérante, que la partie défenderesse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation, n’a pas tenu compte de tous les éléments de 

la cause, et que la décision de refus de séjour de plus de trois mois est insuffisamment et 

inadéquatement motivée, violant de la sorte les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs (aux termes d’une lecture 

bienveillante de la requête, laquelle mentionne la loi du 23 juillet 1991). 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé, qui suffit à l’annulation 

de la décision de refus de séjour de plus de trois mois.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le second moyen qui, à le supposer fondé, ne pourrait 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 
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3.4. Etant donné que l’ordre de quitter le territoire du 23 mars 2015, a été pris en 

exécution de la décision de refus de séjour de plus de trois mois et en constitue donc 

l’accessoire, il convient également d’annuler cet ordre de quitter le territoire. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 23 mars 2015, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille quinze 

par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


